
 

 

 

En application : 

➮De la loi n° 2001/65 du 10-07-2001 relative aux 

établissements de crédits, telle que modifiée et 

complétée par la loi n° 2006/19 du 02-05-2006 (Article 

31 quarter) ; 

➮Du décret n°2006/1881 du 10-07-2006, fixant les 

conditions d’exercice de l’activité de médiateur 

bancaire ; 

et attentive au règlement amiable des différends nés de la 

relation clientèle, la BNA a mis en place une procédure de 

médiation dans les conditions ci-après : 

 

Article 1: Choix du médiateur 
  

Le médiateur est une personne physique ou morale, 

externe à la BNA, choisie en fonction de sa compétence, de 

son indépendance, de son impartialité et devant se prévaloir 

d’une expérience dans le domaine bancaire d’au moins dix 

(10) ans. 

Il est désigné pour une durée de 3 années, 

renouvelable une seule fois, et exerce son activité en vertu 

d’une convention écrite à conclure avec la BNA.  

 
 

 Article 2: Un service gratuit pour le client 
  

La médiation est gratuite pour le client. Le client ne 

doit en aucun cas rémunérer le service fourni par le 

Médiateur.  

 
 

Article 3: Champ d’application  
 
Litiges concernés : 
 

Le médiateur peut être saisi pour recommander des 

solutions aux litiges portant sur des opérations bancaires 

diverses relatives notamment au fonctionnement du compte 

ainsi qu’aux services et moyens de paiement qui lui sont 

rattachés (chéquier, carte bancaire, etc.…).  

  
Litiges exclus : 
 

Le médiateur n’intervient pas dans les litiges mettant 

en jeu la politique générale de la BNA, notamment en 

matière de tarification, de décision de refus de crédit ou 

d’une divergence d’appréciation du risque lié à une opération 

de crédit.   

           
 Le Médiateur bancaire ne peut être saisi si le différend 

a été examiné par un autre médiateur bancaire ou a été 

porté devant les tribunaux ou devant une instance arbitrale 

sauf accord contraire des deux parties. 

 

Article 4: Rôle du médiateur : Faire des 

recommandations 
  

Le médiateur a pour mission de favoriser un accord 

amiable sur les litiges qui lui sont soumis, notamment en 

formulant des recommandations et en proposant des mesures 

propres à résoudre la difficulté. 

         
Le client et la BNA ne sont pas pour autant obligés 

d’accepter les recommandations ou les propositions du 

médiateur. 

        
 Le médiateur est seul maître dans la conduite de sa 

mission pour parvenir à concilier les parties.  

         
Il sollicitera du client et de la BNA tous documents et/ou 

observations qu’il juge utiles au bon accomplissement de sa 

mission. Il peut, s’il le souhaite, les entendre autant de fois qu’il 

est nécessaire. 

 

Article 5: Saisine du médiateur : Modalités 
  

Le Médiateur ne peut se saisir du différend que si le 

requérant justifie avoir effectué un recours auprès de la 

Banque et dans tous les cas 15 jours ouvrables après la date 

de réception de la réclamation par la Banque. 

        Le médiateur ne peut être saisi que par requête écrite (cf. 

modèle joint en annexe) signée par le client ou par son 

représentant dument autorisé à cet effet, accompagnée 

d’éventuels justificatifs et adressée par tout moyen laissant 

trace écrite.  

         
La saisine du médiateur vaut acceptation par le client de 

la présente Charte ; elle devient effective à la date de 

réception par le médiateur de la requête émanant de l’une des 

parties. Elle suspend toute procédure en cours.  

 

 

 

Article 6: Confidentialités des échanges 
 

Le médiateur est tenu à la plus stricte confidentialité et 

au secret professionnel ; Il ne peut utiliser les informations 

collectées à d’autres fins que celles relatives au règlement des 

litiges entre les deux parties. Il ne peut notamment représenter 

ou conseiller l’une des deux parties devant la justice à propos 

du litige.  

 

Article 7: Levée du secret bancaire 
 
Le client autorise expressément la BNA à communiquer 

au médiateur tous les documents et informations utiles au bon 

accomplissement de sa mission. Le client délie la BNA du 

secret bancaire le concernant pour le besoin de la médiation.  

 
En tout état de cause, le médiateur est tenu au secret 

bancaire. Les déclarations et les informations qu’il recueille au 

cours de sa mission ne peuvent être ni produites, ni invoquées 

dans la suite de la procédure sans l’accord exprès des parties. 

 



Article 8: Traitement de la réclamation 
 

 
Le Médiateur bancaire est tenu de notifier, par écrit, 

au client l’acceptation ou le rejet de sa réclamation, et ce 

dans un délai ne dépassant pas 8 jours à partir de la date 

de réception de ladite réclamation. 

Le rejet de la réclamation doit être motivé. 

Le Médiateur bancaire est tenu de communiquer la 

réclamation reçue du client à la BNA, et ce au plus tard dans 

les 3 jours ouvrables de banque qui suivent la date 

d’acceptation de la réclamation. 

 

Article 9: Durée de la médiation 
 
La durée de la médiation n’excédera pas 2 mois à 

compter de la date de la saisine du médiateur. 

Cette saisine suspend toute prescription pendant la 

durée de la médiation. 

La saisine du médiateur ne fait pas obstacle aux 

mesures conservatoires que la BNA pourrait éventuellement 

prendre pendant la médiation.  

 

Article 10: Constatation de l’accord du client et 

de la BNA 

 
Le médiateur transmet son avis directement aux 

parties. 

 
L’avis du médiateur ne lie pas les parties.  

 
Si le client et la BNA acceptent les recommandations 

du médiateur, Ils signeront ensemble un constat 

d’arrangement sous l’égide du médiateur, qui ne pourra être 

divulgué à qui que ce soit, sauf pour les besoins de son 

exécution. 

 
Le constat d’arrangement vaudra désistement 

d’instance et d’action relativement aux difficultés ainsi 

réglées. 

 
L’absence de réponse aux recommandations qui sont 

notifiées au client et à la BNA pendant plus de 10 jours 

vaudra refus des propositions qui leur sont faites par le 

médiateur. 

 

Article 11: Rapport du Médiateur 
 
Le Médiateur est tenu : 

∙d’adresser à la BNA un relevé trimestriel des affaires en 

cours le concernant ; 

∙d’adresser au plus tard le 31-12- de chaque année à 

« l’Observatoire des services bancaires » siégeant à la 

BCT un rapport annuel d’activité dont un exemplaire 

sera également adressé à la BNA. 

  

Article 12: Coordonnées du Médiateur Bancaire 
  
 

Le nom, le prénom, l’adresse et les numéros d’appel du 

Médiateur, sont affichés dans les  Agences BNA, les services 

centraux, inscrits sur les relevés de comptes adressés à la 

clientèle ainsi que sur le contrat de compte de dépôt et portés 

à la connaissance du public sur le Site WEB de la BNA : 

www.bna.com.tn. 

 
Le vis-à-vis du Médiateur au sein de la BNA est : 

▸Le responsable de la Division de la Communication 

Interne. 

▸Adresse : lmmeuble annexe de la BNA, 14 Rue de 

Syrie, Tour B, 12ème Etage - Tunis 
1002; 

▸Téléphone : 70 144 090. 

 
 
Les coordonnées du Médiateur Bancaire : 

  
Nom et Prénom : M. FAHMI DHOUIB 
 
Adresse : Rue Yakout El Hamayaoui, Impasse n°2, Villa 
n°2 -Sidi Fredj, La Soukra 
 
N°Tél-Fax : 70 948 373 
 
Mobile : +216 98 221183 
  
E-mail :  fahmidhouib06@gmail.com 
 
 
 

La Direction Générale de la BNA garde toute latitude pour 

convoquer le Médiateur, le recevoir à sa demande, l'écouter et 

lui prodiguer tout conseil utile pour le bon accomplissement de 

ses missions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.bna.com.tn/


 

 

FORMULAIRE DE RECLAMATION TRANSMIS PAR LE CLIENT AU MEDIATEUR BANCAIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet de la réclamation : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pieces jointes: 

 

 

 

Date et Signature du Client 

 

Nom et Prénom: …………………………………………………………………………………………………… 

CIN : …………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Nationalité:…………………………………………………………………….…………………………………..  

Adresse:……………………………………………………………………………………………………………….. 

Tél:........................................................Fax:………………………………………………………………………. 

Email:………………………………………………………………………………………………………………….. 

Dénomination Sociale:……………………………………………………………………………………. 

Déclarant:…………………………………….. Qualité:……………………………………………………. 

Siège Social:……………………………………………………………………………………………………. 

Tél: ………………………………….....Fax:……………………………………………………………….. 

Email: ……………………………………………………………………………………………………… 

 

RIB:………………………………………………………………………………………………………… 

N°du contrat:……………………………………………………………………………………………… 

Agence:…………………………………………………………………………………………………….  

Etablissement: ………………………………………………………………………………………… 

 


